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Élections de mi-mandat 2026 aux États-Unis : Quel est l’enjeu? 
par Angelo Katsoras 

À l’approche des élections de mi-mandat aux États-Unis, les républicains contrôlent les deux chambres du Congrès. Ils détiennent 218 sièges sur 
les 435 de la Chambre des représentants, les démocrates en occupant 214. Un représentant indépendant a rejoint le groupe républicain et deux 
sièges sont vacants. Au Sénat, les républicains détiennent 53 des 100 sièges. Les 47 autres sont aux mains des démocrates et de deux 
indépendants qui ont intégré leur caucus.  

Le contexte politique actuel est favorable aux démocrates. L’inflation élevée, la hausse des prix du carburant et de la nourr iture, une guerre 
impopulaire avec l’Iran, la faible cote de popularité du président et les sept à huit points d’avance des démocrates dans les sondages laissent 
présager des gains du Parti démocrate aux élections de mi-mandat.  

Ce rapport examine ce que les deux issues les plus probables de ce scrutin – la perte de contrôle de l’une ou des deux chambres par les 
républicains – signifieraient pour le programme législatif du président, et notamment pour la politique commerciale. 

Le parti au pouvoir perd presque toujours des sièges 

Le parti du président perd presque toujours du terrain aux élections de mi-mandat à la Chambre des représentants. Ce fut le cas dans 14 des 16 
élections de mi-mandat depuis 1962. Le parti du président tirait un peu mieux son épingle du jeu au Sénat, n’ayant perdu des sièges que dans 
neuf de ces élections. Historiquement, les électeurs qui s’opposent au président en exercice étaient plus motivés pour se rendre aux urnes.  

Il n’y a eu que deux exceptions à cette tendance générale à la Chambre des représentants depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Les 
démocrates ont gagné cinq sièges de représentants sous Bill Clinton en 1998, alors que les républicains en ont gagné huit du temps de George 
W. Bush, en 2002. Le résultat de 1998 reflétait, en partie, un contrecoup de la tentative de destitution de Bill Clinton menée par les républicains. 
En 2002, les républicains ont bénéficié du resserrement des rangs autour du drapeau après les attentats du 11 septembre. 

 

Le parti du président en butte à l’adversité à mi-mandat
Gains/pertes nets de sièges par le parti du président aux élections de mi-mandat des États-Unis depuis 1962
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Scénario 1 : Les démocrates remportent la Chambre des représentants,  
les républicains gardent le Sénat 

▪ Avec un contrôle divisé, il serait plus difficile de faire adopter des projets de loi de finances importants ainsi que d’autres initiatives législatives 
sans un appui des deux partis. 

▪ À moins d’une crise, les ententes bipartisanes seraient probablement limitées aux mesures essentielles, comme le maintien du fonctionnement 
de l’administration et le relèvement du plafond de crédit. Par exemple, les démocrates pourraient soutenir un projet de loi de financement de 
l’administration en échange de ressources additionnelles pour Medicaid et d’autres programmes sociaux. 

▪ Le président Trump continuerait d’appliquer des parties de son programme par des décrets-lois et des modifications de la réglementation. Cependant, 
ces mesures restent contestables en justice. En outre, un président subséquent pourrait les révoquer sans demander l’aval du Congrès. 

▪ La maîtrise de la Chambre des représentants donnerait aux démocrates le contrôle des comités et leur permettrait donc de lancer de nouvelles 
enquêtes sur le président et sa gestion des affaires. 

▪ Le maintien du contrôle républicain du Sénat serait encore une victoire partielle pour Donald Trump. Il permettrait au parti de continuer de confirmer la 
nomination de juges et de dirigeants des départements. Cela permettrait aussi à D. Trump de se vanter d’avoir conjuré le sort en conservant la majorité. 

▪ Les prix des obligations du Trésor américain recevraient un coup de pouce modeste parce qu’un gouvernement divisé réduirait la probabilité de 
nouvelles dépenses importantes financées par un déficit. Cependant, une politique budgétaire plus resserrée pourrait freiner la croissance économique 
et les disputes au sujet du financement de l’administration ou du plafond de la dette pourraient engendrer une volatilité à court terme du marché. 

Scénario 2 : Les démocrates remportent la Chambre des représentants et le Sénat 

▪ Un contrôle démocrate des deux chambres représenterait un revers politique majeur pour l’administration Trump. 

▪ Les démocrates contrôleraient l’approbation par le Sénat des candidats nommés par la Maison-Blanche à des postes dans le système 
judiciaire, la haute fonction publique et les organismes d’application de la réglementation. 

▪ Les comités démocrates dans les deux chambres pourraient aussi élargir leurs enquêtes sur le président Trump et sa gestion des affaires. 
Cela comprendrait l’enclenchement d’un processus de destitution. La Chambre des représentants pourrait mettre le président en accusation 
à la majorité simple, mais sa destitution nécessiterait une majorité des deux tiers au Sénat – ce qui reste très improbable. 

▪ Les démocrates auraient le contrôle des projets de loi qui seront déposés, mais la plupart des grandes mesures législatives nécessiteraient 
un vote favorable de 60 sénateurs pour couper court à une obstruction systématique – un filibuster. Et même si cet obstacle était surmonté, 
un projet de loi devrait être adopté à la majorité des deux tiers dans les deux chambres pour renverser un veto présidentiel. 

▪ La perte du contrôle des deux chambres du Congrès pourrait affaiblir la position du président Trump au sein du Parti républicain, 
particulièrement si les républicains lui reprochent leurs défaites électorales. 

▪ Le président pourrait toujours poursuivre certaines parties de son programme par des mesures exécutives, particulièrement en ce qui concerne 
le commerce extérieur et la politique étrangère. 

 

Un gouvernement divisé donne lieu à une multiplication des décrets-lois

Nombre de décrets-lois par mandat présidentiel
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Il reste quelques domaines de coopération bipartisane possible 

Sur le front du commerce extérieur, l’adoption d’une attitude plus dure face à la Chine est un des rares domaines d’entente entre les deux partis. 
Plusieurs projets de loi importants pour renforcer la compétitivité des États-Unis face à la Chine ont été soutenus par les deux partis. La loi intitulée 
2022 CHIPS and Science Act, par exemple, a débloqué près de 53 milliards $ pour soutenir le secteur de la fabrication et de la recherche en ce 

qui concerne les semi-conducteurs. Elle a été adoptée au Sénat par 64 voix contre 33 et à la Chambre des représentants, par 243 contre 187. 

Qu’est-ce que ces élections pourraient signifier pour le Canada? 

Comme une grande partie des décisions du président Trump concernant le commerce international ont été prises par décret-loi, la perte de 
contrôle des deux chambres ne l’empêcherait pas nécessairement d’imposer des droits de douane ou des restrictions commerciales 
supplémentaires. Les démocrates pourraient adopter des lois pour encadrer ces mesures, mais, pour renverser un veto présidentiel, il faudrait 
quand même l’appui des deux tiers des élus de chaque chambre. 

Cependant, une défaite républicaine sévère, combinée à une poursuite de l’inflation, à des rendements obligataires élevés, au  mécontentement 
des partisans de D. Trump et à l’opposition à la guerre en Iran, accroîtrait la pression sur la Maison-Blanche pour qu’elle conclue un accord 
commercial avec le Canada. Cette pression serait encore renforcée par une forte opposition du public au niveau actuel des tensions commerciales 
avec le Canada, qui est le plus important marché d’exportation de 27 des États américains. 

Conclusion 

En cette époque de grande polarisation, bon nombre des projets de loi les plus importants adoptés sous les présidents Trump et Biden l’ont été 
en grande partie en fonction des disciplines de parti. Le contrôle des démocrates sur l’une ou l’autre des chambres du Congrès briderait par 
conséquent fortement le programme législatif de l’administration Trump.  

Les ententes bipartisanes seraient probablement centrées sur des mesures essentielles, comme le financement de l’administration et le plafond 
de la dette, des réponses à des urgences nationales et des priorités partagées, comme la concurrence avec la Chine. Par conséquent, le président 
Trump procéderait encore beaucoup plus par décrets-lois, particulièrement en ce qui concerne le commerce international et la politique étrangère. 

Enfin, au-delà des élections de mi-mandat, l’incertitude politique augmentera probablement à mesure que l’attention se tournera vers les priorités 
de la prochaine administration présidentielle. Les questions clés seront notamment de savoir dans quelle mesure l’approche plus introvertie de 
Washington en matière de commerce international continuera, comment la prochaine administration conciliera ses promesses de campagne avec 
le niveau élevé de la dette publique et des coûts d’emprunt, quelle orientation prendra la réglementation de l’IA et la politique énergétique et 
comment cette administration gérera les conséquences géopolitiques et en matière de chaînes d’approvisionnement et de marché de l’énergie 
des conflits en Iran et en Ukraine.

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html
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